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Le Liban : contact des langues et rapport de force

Raghda Haidar

La Francophonie au Liban est une réalité sociolinguistique toujours dynamique. Cette affir-
mation pourrait étonner certains et faire sourire d'autres, notamment après les changements
socio-politiques survenus dans le pays à partir de 1990.

Le français serait menacé, et en position de langue minoritaire, il est vrai que le français
évolue dans un contexte de concurrence linguistique, dans un pays qui tend « in vivo » vers le
plurilinguisme. En effet, plusieurs langues se trouvent en situation de coexistence et trois
d'entre elle sont en concurrence.

Contexte Linguistique

Le Liban se caractérise par son aspect multilingue : enseignes, presse, médias audiovisuels,
littérature s'expriment en quatre langues principales : l'arabe, le français, l'anglais et l'armé-
nien, alors que l'arabe dialectal est presque la seule langue parlée dans la rue. Chacune des
langues en présence est dotée d'une infrastructure éducative, culturelle et médiatique qui
assure sa diffusion. Un rapport de force est engagé entre les trois premières langues où chacune
semble avoir une fonction symbolique.

L'arabe

Au Liban, nous retrouvons d'une part l'arabe classique qui est la langue officielle, la langue
de l'administration et de l'enseignement. Et d'autre part, l'arabe parlé, ou le dialecte libanais
truffé d'emprunts au français, à l'italien et au turc, et qui est la langue première de la majorité
des Libanais. Le parler libanais est la langue de communication quotidienne dans toutes les
situations. C'est également la langue du théâtre, de certaines émissions de télévision et de
radio. Il sert donc de support dans tous les domaines où prime la parole. Il présente aussi une
diversification en plusieurs variétés régionales avec des différences aux niveaux phonologiques
et lexicales, sans aucunement mettre en cause l'intercompréhension.

Par contre, l'arabe classique n'est pratiquement pas parlé. Il est écrit et enseigné à l'école. Il
est surtout utilisé dans les prêches du vendredi chez les musulmans, dans les émissions reli-
gieuses et quelques discours politiques et textes écrits. C'est la langue du Coran et de l'unifi-
cation avec le monde arabe.

Il existe aussi une troisième variété : l'arabe intermédiaire utilisé surtout par les médias
audiovisuels et la presse écrite. Il s'agit d'un arabe moderne et simplifié, où nous trouvons bon
nombre d'emprunts. Cette variété sert également de véhicule dans le théâtre, la poésie, le
roman, la publicité, les émissions de débats et les discours politiques.

Le français

Le français n'a pas de statut officiel, mais c'est l'une des deux langues étrangères enseignées
obligatoirement dès la première année de scolarisation, aussi bien dans l'enseignement public
que privé. Il constitue après l'arabe, la deuxième langue des médias oraux et écrits. Il est égale-
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ment utilisé par le ministère des affaires étrangères, comme dans l'affichage dont le bilin-
guisme est autorisé par la loi. Il jouit d'une place privilégiée grâce en son implantation
ancienne et aux relations historiques existant entre la France et le Liban. Il est associé histori-
quement à la chrétienté et à la puissance mandataire. Il était donc associé au pouvoir.

Jusqu'à une date récente, le français était parlé en famille dans un milieu francophone, plutôt
aisé et à majorité chrétienne. Actuellement, on entend souvent parler français dans les lieux
publics comme les cafés et les restaurants, et ceci dans des quartiers à majorité musulmane.
Nous pensons qu'il s'agit d'un apport nouveau venant de la part d'émigrés de pays franco-
phones.

L'anglais

L'anglais, comme le français, n'a pas de statut officiel. C'est l'une des deux langues étran-
gères obligatoires à l'école. C'est aussi la langue d'enseignement dans les écoles anglo-
saxonnes. C'est la langue des affaires et de communication internationale. L'anglais n'était pas
parlé en famille comme le français. Cependant, il semblerait qu'il commence à s'introduire
dans le cercle familial, notamment chez les musulmans sunnites ayant fait leurs études en
anglais ou séjourné dans les pays arabes du Golfe.

L'arménien

L'arménien est pratiqué par les Arméniens vivant au Liban. Il est enseigné dans les écoles
arméniennes et parlé en famille par les membres de cette communauté. On peut l'entendre dans
la rue à Beyrouth, notamment dans le quartier des Arméniens. C'est également la langue d'une
chaîne de télévision, d'une radio et de plusieurs journaux.

Langues et médias

La presse s'exprime dans les quatre langues principales. Mais la presse de langue arabe est
largement dominante. Ainsi, sur 21 quotidiens, 17 sont de langue arabe, 3 de langue française
et 1 de langue anglaise. Par ailleurs, les publications multilingues sont nombreuses. Elles
paraissent en deux ou trois langues et sont de périodiques, hebdomadaires ou mensuels.

Tableau 1. Publications en une langue (Ordre de la presse libanaise, 1995).

Quotidien

Hebdo.

Bi-mensuels

Mensuels

Ar.

17

118.

2

16

Fr.

3

4.

1

2

Ang.

1

2

0

1

Arm.

0

1

0

0

Ces statistiques montrent l'existence de 153 publications en arabe, contre 10 en français,
4 en anglais et 1 en arménien.
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Tableau 2. Publications multilingues

Hebdo.

Mensuel

Trimestri.

Ar. Fr.

6

2

0

Ar. Ang.

15

7

1

Fr. Ang.

1

1

0

Ar. Fr. Ang.

30

13

1

Ar. Ang. Arm.

1

0

0

En ce qui concerne les publications multilingues, nous remarquons que les trilingues (arabe,
français et anglais) sont plus nombreuses que les bilingues. Les médias audiovisuels sont en majo-
rité arabophones. Mais il existe plusieurs radios francophones et une anglophone. Concernant la
télévision, sur 7 chaînes autorisées actuellement une seule est francophone. Il s'agit du canal 9 qui
relève du secteur public et qui diffuse quelques heures par jour de programmes français. Mais
plusieurs chaînes diffusent des émissions françaises ainsi que le journal télévisé français.

Langues et enseignement

Si la politique éducative du Liban dans ses orientations récentes, insiste sur l'importance de
l'arabe comme langue maternelle des Libanais, elle ne remet pas en cause pour autant la néces-
sité de l'apprentissage des langues étrangères dès le plus jeune âge de l'élève.

Un nouveau projet de réforme de l'enseignement élaboré en 1994, a été adopté en 1997, pour
être mis en application dès la rentrée scolaire 1997-1998. Ce projet met l'accent sur la nécessité
de former un citoyen attaché à la langue arabe, la langue maternelle qu'il doit manier d'une
façon efficace, et en même temps capable de maîtriser au moins une langue étrangère dans le
but d'une ouverture sur les cultures étrangères et d'un enrichissement mutuel.

Les principes annoncés de la nouvelle politique linguistique et éducative sont les suivants :
- la langue arabe est la langue maternelle des Libanais. Elle est également un moyen de

communication historique, social, culturel et scientifique;
- les langues étrangères sont aussi bien un moyen d'ouverture sur les différentes civilisa-

tions, cultures et sciences qu'un outil qui sert à renforcer les relations économiques avec les
autres pays.

Ces orientations émanant de l'État prennent en compte une nouvelle tendance qui se dessine
dans la société libanaise : le choix de l'anglais comme première langue étrangère à l'école est
en train d'augmenter.

Les statistiques du CRDP datant de 1993-1994 nous donnent plus de précisions sur cette
situation. Celles-ci montrent une nette évolution de l'anglais face au français. En vingt ans, le
nombre des élèves qui apprennent l'anglais comme première langue étrangère a doublé dans
les écoles officielles. Il a également sensiblement augmenté dans les écoles privées. Mais
malgré le recul de la langue française, elle est toujours celle que les Libanais préfèrent dans
leur majorité, aussi bien dans l'enseignement public que privé.

Tableau 3. Répartition des élèves selon le choix de la première langue étrangère (C.R.D.P.,
1994-1995)

Enseignement officiel

Ens. Privé gratuit

Ens. Privé payant

Français

79,18%

66,17%

68.00 %

Anglais

20,82 %

33,83 %

32,00 %
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II est à noter que l'un des aspects de l'éducation au Liban est la répartition entre école
publique et école privée. L'école privée est dominante tant par son niveau, notamment en
langue étrangère, que par ses effectifs.

Tableau 4. Répartition des écoles et des élèves entre les secteurs de l'enseignement (id.)

Enseignement officiel

Ens. Privé gratuit

Ens. Privé payant

Ecoles

51,28%

14,94 %

33,78 %

Effectifs

30,30 %

13,99 %

55,98 %

Langues et enseignement supérieur

La concurrence entre les universités francophones et anglophones se fait sentir depuis quel-
ques années, surtout entre les universités privées. Les deux universités anglophones (A.U.B. et
B.U.C.) totalisent 11,5 % des étudiants libanais. Elles sont talonnées par les deux universités
francophones (U.S.J. et St Esprit) qui regroupent environ 10 % des effectifs. L'Université liba-
naise, partiellement francophone est fréquentée par plus de 52 % des étudiants alors que
l'Université arabe de Beyrouth regroupe plus de 16 %.

Le nouveau phénomène est l'ouverture de deux universités anglophones dans des régions
réputées pour leur attachement à la francophonie.

Tableau 5. Répartition des effectifs de l'enseignement supérieur par université (id)

U.L.

U.A.B.

U.S.J.

A.U.B.

St Esprit

Autres

52,63 %

16,72 %

6,97 %

6,19%

5,36 %

3,12%

9,01 %

Langues et pouvoir

L'A.U.B. et l'U.S.J. ont été fondées à la fin du XIXe siècle et sont réputées par leur niveau
élevé. Elles sont fréquentées par une couche sociale aisée, aussi bien par les chrétiens que par
les musulmans, et leurs diplômés forment l'élite du pays. En général, les chrétiens maronites
et catholiques préfèrent l'U.S.J., alors que les chrétiens orthodoxes et les musulmans nantis se
ruent sur les établissements anglo-saxons et l'A.U.B.

Longtemps, l'U.S.J. a fourni au pays sa classe dirigeante. Ainsi, la majorité des présidents
de la République qui se sont succédé depuis la création de la république libanaise en 1926 et
jusqu'aux années 70, étaient des francophones, diplômés de cette université, de même qu'une
grande partie des ministres.

L'A.U.B. fournissait au pays des cadres et des hommes politiques, mais ses diplômés anglo-
phones ne tenaient pas les rênes du pouvoir.
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Actuellement, la situation tend vers un équilibre entre les diplômés des deux universités, en
ce qui concerne leur rôle social et politique et la balance pourrait pencher dans l'avenir du côté
de l'Université américaine.

Mais le changement le plus significatif de la période de l'après-guerre est l'intégration dans
le pouvoir politique des diplômés des universités partiellement ou totalement arabophones.
Jusqu'à une date récente, les diplômés de l'U.L. et de l'U.A.B. ne faisaient pas partie de la
classe politique dirigeante. Les nouvelles données socio-politiques ont amené au pouvoir des
personnes ayant fait leurs études partiellement ou totalement en arabe.

Ces modifications sont surtout visibles dans le gouvernement issu des dernières élections
législatives de 1996. Une comparaison de la composition des trois gouvernements : celui de
1974 (le dernier avant les événements sanglants de 1975), celui de 1989 (issu des accords de
Taêf) et celui de 1996 constitué après les dernières élections montre une évolution progressive
vers la participation des diplômés de l'U.L. et de l'U.A.B. aux rênes du pouvoir, et une
tendance vers la valorisation de leur rôle politique.

Tableau 6. Répartition des membres des gouvernements selon le lieu de leurs études1

1974

1989

1996

A.U.B. ou
Université Anglo.

6

5

9

U.S.J. ou
Université Franco.

8

6

10

U.A.B.

0

0

6

U.L.

1

1

2

Non Universi.

4 Fr.

2 Fr.

lFr.

Les langues sont liées au pouvoir. Et le pouvoir au système politique. D'ailleurs, la spécifi-
cité du Liban réside dans sa composition socio-politique, et notamment son régime commu-
nautaire qui constitue l'infrastructure même de la société libanaise. En effet, le Liban est
composé de communautés autonomes, gouvernées par leurs autorités respectives et soumises
à des juridictions appartenant à leurs hiérarchies religieuses. Le régime communautaire s'est
renforcé d'assises constitutionnelles et s'est développé sous forme d'un système politique à
l'intérieur duquel les communautés se sont réparti le pouvoir2.

Cet aspect socio-politique a des répercussions évidentes sur la situation sociolinguistique et
sur le rapport de force entre les langues en présence.

Enfin, du point de vue politique, les accords de Taêf, conclus en 1989, ont affirmé l'identité
arabe du Liban. Cela n'a pas eu jusqu'à présent d'incidence sur la politique linguistique de
l'État Libanais. Celui-ci participe toujours à toutes les instances de la francophonie et le bilin-
guisme au niveau de l'enseignement n'a pas été remis en cause.

Loin des enjeux politiques et économiques, le rapport de force entre les langues en présence
est géré par les locuteurs eux-mêmes. La dernière enquête menée au Liban en 1993 (Abou,
Kasparian, Haddad, 1996), montre que 44,4 % des libanais parlent peu ou prou le français et
22,2 % l'anglais.

Le français n'est pas en perte de vitesse, mais la répartition de son usage est en train de se
modifier. Ainsi, il n'est plus l'apanage des chrétiens mais il s'étend à d'autres communautés,
notamment la communauté chiite en raison surtout de sa présence en Afrique francophone.

1 La population libanaise se compose de 17 communautés religieuses auxquelles s'est jointe récemment la
communauté copte II s'agit de 12 chrétiennes, dont 5 importantes maronite, grecque orthodoxe, grecque catho-
lique, arménienne grégorienne et arménienne catholique et 6 minoritaires protestante, latine, syrienne jacobite,
chaldéenne nestorienne et chaldéenne catholique et de 5 musulmans, dont 3 importantes : sunnite, chute et druze.
et 2 minoritaires : L'alaouite et la baha'i, et une communauté juive très minoritaire.

2. La présidence de la République est à la communauté maronite, la présidence du gouvernement à la com-
munauté sunnite et la présidence du parlement à la communauté chiite.
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Le bilinguisme libanais sera-t-il dans l'avenir arabe-français ou arabe-anglais, ou bien sera-
t-il un trilinguisme arabe-français-anglais? Nous penchons vers la dernière hypothèse car le
Liban a vocation d'être plurilingüe.

Bibliographie
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Variabilité et dynamisme du français dans V espace francophone.
Polynomie et francophonie

Foued Laroussi - Benoît Leblanc

Préambule

Nous saisissons l'occasion de la tenue de ces Deuxièmes journées scientifiques de
l'AUPELF-UREF sur La coexistence des langues dans l'espace francophone qui réunissent la
plupart des chercheurs, spécialistes de ces questions, pour présenter notre projet de recherche,
intitulé Variabilité et dynamisme du français dans l'espace francophone - Polynomie et fran-
cophonie afin de pouvoir bénéficier de leurs remarques et critiques.

Les questions que nous aborderons ici constituent moins une façon de circonscrire une
problématique, difficile à cerner, que de proposer une piste de travail, un nouvel angle de saisie
des données. Certains des travaux que nous mentionnerons ici, s'inscrivant dans le projet en
question, sont en cours et n'ont pas encore donné lieu à des résultats définitifs.

Présentation du projet

Notre projet réunit des chercheurs de l'UPRES-A 6065 du CNRS - Université de Rouen et
d'autres chercheurs francophones des universités de la Réunion, de Ouagadougou et de
l'université du Québec à Trois-Rivières.

La plupart des linguistes qui se sont penchés sur l'espace francophone ont été confrontés à
des problèmes de définition et de délimitation étant donné la complexité des situations concer-
nées. Pour cela, et, tout en restant modestes, nous tenterons, au cours de ce projet, de proposer
une nouvelle approche de l'espace francophone, fondée sur le concept de « langue
polynomique » sur lequel nous reviendrons ultérieurement.

Les terrains choisis sont le Burkina Faso, la France, le Québec et le sud-ouest de l'Océan
Indien (la Réunion, Madagascar, l'île Maurice). Ces terrains sur lesquels nous comptons mettre
la théorie à l'épreuve sont caractérisés par la pluralité des langues et des nonnes et dont l'inter-
prétation théorique impose un réexamen des outils conceptuels et méthodologiques. Dans
chaque terrain, il s'agit de chercher des indicateurs d'identité et de voir à quels niveaux ils
fonctionnent. Observe-t-on des processus d'individuation sociolinguistique? Ceux-ci dessi-
nent-ils les contours d'un standard local (le français du Québec, du Burkina Faso, de la
Réunion)? Voit-on se dessiner plutôt des ensembles plus vastes (le français sahélien, hexa-
gonal, nord-américain, de l'Océan Indien)?

Ce projet a été retenu par l'AUPELF-UREF, en 1997, en tant qu'une des réponses à l'appel
d'offres du Réseau Sociolinguistique et dynamique des langues dans l'espace francophone,
coordonné par le Professeur P. Dumont. Le projet a bénéficié donc d'un financement couvrant
une période de trois ans.

Les 2, 3 et 4 mars de l'année en cours, ont eu lieu les premières séances plénières qui ont été
l'occasion, pour les participants au programme, d'échanger leurs points de vue théoriques et
leurs perspectives méthodologiques. Ces Journées ont constitué, pour chaque participant,
l'occasion de passer en revue les derniers travaux portant sur son terrain d'enquête et ses
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caractéristiques propres, en mettant l'accent sur les données susceptibles d'enrichir la réflexion
sur les autres terrains concernés par ledit projet. Il n'est pas question, pour nous, d'en dire
davantage ici, faute de place, d'une part et parce que ces journées donneront lieu à des publi-
cations, d'autre part.

L'espace francophone : polynomie et francophonie

Si l'on observe les travaux portant, depuis quelques années, sur l'espace francophone, on se
rend vite compte qu'il existe un intérêt croissant de la part d'un grand public francophone
envers l'étude des situations de la francophonie extra-hexagonale. Ces recherches ouvrent des
perspectives théoriques et méthodologiques importantes pour la saisie des données.

Envisager une approche linguistique de l'espace francophone fondée sur la théorie de la
polynomie nous conduit à nous interroger sur les formes particulières que prend le français
dans les différentes communautés de la francophonie et sur les rapports qu'il entretient avec
les autres formes langagières au sein de ces mêmes communautés. Comment le français est-il
perçu par les divers groupes sociaux? Quel rôle joue-t-il dans certains pays où il est considéré
à la fois comme un instrument de communication, voire d'ouverture sur le monde moderne et
comme symbole identitaire? La théorie de la polynomie, fondée essentiellement sur l'interto-
lérance et la non hiérarchisation des variétés linguistiques en concurrence est-elle compatible
avec les conflits linguistiques propres à chaque terrain ? Comment rendre compte des figement
et antagonismes identitaires dans un contexte mondial où la tendance est plutôt au repli sur soi ?
Une série de questions que nous ne pourrons éviter, et dont toute tentative de les cerner ne peut
faire l'économie d'une confrontation entre approches théoriques et méthodologiques.

Ainsi, compte tenu de l'hétérogénéité des situations de francophonie et de la complexité des
problèmes qui s'y posent, des questions élémentaires en apparence telles que « Qu'est-ce
qu'un francophone? », « Qui parle français? » ou « De quel français parle-t-on? » soulèvent
immédiatement des difficultés insolubles : difficultés liées à l'identification des langues et des
variétés, à la (ou aux) méthode(s) d'approche des continuités intra - et inter-linguistiques, diffi-
cultés liées aussi à la multiplicité des normes et aux enjeux des conflits linguistiques.

Comme nous l'avions proposé dans le texte de notre projet (nous l'avons rappelé plus haut
aussi) notre objectif consiste à proposer une nouvelle approche des situations francophones en
leur appliquant le concept de « langue polynomique », proposé par J.-B. Marcellesi pour
rendre compte de l'émergence de la langue corse. Il s'agit de mettre en évidence l'intérêt ou
non, car il ne faut écarter aucune hypothèse, pour l'approche de l'espace francophone, de ce
concept de «langue polynomique» que J.-B. Marcellesi (1989 : 91) définit comme suit:
« langue à l'unité abstraite, à laquelle les locuteurs reconnaissent plusieurs modalités d'exis-
tence, toutes également tolérées sans qu'il y ait entre elles hiérarchisation ou spécialisation de
fonction. Elle s'accompagne de l'intertolérance entre utilisateurs de variétés différentes sur les
plans phonologiques et morphologiques, de même que la multiplicité lexicale est conçue
ailleurs comme un élément de richesse ». Il s'agit aussi, pour nous, de cerner les aspects
susceptibles de distinguer l'approche polynomique des autres théories visant à rendre compte
de la variabilité des langues au sein de l'espace francophone. Une telle entreprise ne va pas
sans poser des problèmes d'autant plus que le concept de polynomie lui-même est en phase de
vérification et que les travaux dans cette direction, hormis les actes du Colloque international
sur les langues polynomiques, tenu à Corté, en 1990, sont quasi-inexistants.

À la lumière de ce qui précède, une série de questions au premier sens du terme nous
semblent inévitables pour une telle entreprise :

L'originalité de la démarche polynomique consiste-t-elle à relativiser l'importance des diffé-
rences linguistiques objectives pour mettre l'accent sur des processus tels que « l'individuation
sociolinguistique » ou « l'intertolérance »?

Les situations de la francophonie extra-hexagonale sont-elles potentiellement conflictuelles?
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Dans cette perspective, F intertolérance prône-t-elle la poly-francophonie harmonieuse et
auquel cas on aboutirait à l'occultation du conflit, inhérent à ce type de situations?

Peut-on éviter la question de la norme quand on parle de la variabilité du français dans
l'espace francophone? Assiste-t-on à des processus d'individuation sociolinguistique tendant
à valoriser les différences linguistiques et à en faire des éléments de reconnaissance ou au
contraire observe-t-on des comportements épilinguistiques stigmatisant certaines perfor-
mances linguistiques? Les traits d'individuation réfèrent-ils à des normes locales ou tendent-
ils à sacraliser le français central ? Au Maghreb, par exemple, bien que de nombreux chercheurs
s'accordent pour dégager un certain nombre de traits phonétiques et lexico-syntaxiques du
français maghrébin, certains linguistes réfutent le syntagme « français maghrébin » jugeant
l'expression dévalorisante par rapport au français de France. Cela pourrait s'expliquer par
l'insuccès que connaît l'enseignement du F.L.E. au Maghreb. Pour ce qui est de la situation au
Québec, l'observation des pratiques langagières suggère les remarques suivantes : d'une part,
on assiste à un bannissement, voire à une chasse des anglicismes, d'autre part on ne peut passer
sous silence la revendication de nombre de particularismes linguistiques, à défaut de parler
d'individuation sociolinguistique.

Non sans rapport avec cela, dans un article consacré au français en Ontario, R. Mougeon
(1993) montre que le français standard devient une norme supradialectale qui ne provoque pas
des réactions ambivalentes de la part des locuteurs. Il fait remarquer que cette norme extérieure
a pour conséquences deux faits antagoniques : en tant que variété dominante, elle est plus à
même de freiner l'hégémonie de l'anglais, et par conséquent d'assurer la survie du français,
mais en même temps, elle contribue à l'affaiblissement sinon à l'éradication des variétés
locales intimement liées à la tradition culturelle de la communauté francophone en Ontario.

Traiter donc de la variabilité et du dynamisme dans l'espace francophone ne peut se faire
sans se préoccuper des manifestations issues du contact entre les langues en place : métissage
linguistique, code switching, emprunt etc. Ces aspects nous obligent à nous interroger sur la
notion de langue même ou de variété de langue. La forme que prend une variété de langue dans
une communauté donnée dépend largement des fonctions qu'elle y assume et des attitudes des
locuteurs envers elle. La description de la variabilité du français dans l'espace francophone ne
peut donc faire l'économie d'une approche combinant ou confrontant les pratiques linguisti-
ques réelles et les jugements épilinguistiques. Aussi faut-il rappeler que ces deux processus ne
se recouvrent pas toujours.

Le terrain québécois

Nous avons mentionné plus haut les terrains sur lesquels nous comptons mener nos enquêtes.
Pour ce qui est de la description théorique des terrains en question, nous ne ferons état, dans
ce texte, que de la situation québécoise.

En ce qui concerne le Québec, c'est un truisme d'affirmer que le débat concernant la langue
fait partie du paysage politique, ou culturel même, depuis belle lurette. Les propos tenus s'arti-
culent autour de deux axes : lutte contre l'anglicisation, d'une part et valorisation de la langue
« québécoise » d'autre part. Les débats touchant la première préoccupation marquent le pas
dans la mesure où l'on s'entend pour éviter les anglicismes les plus flagrants, voire les plus
stigmatisés, tout en demeurant tolérant à l'emprunt de formes anglaises. La vigilance est néan-
moins constante : d'aucuns voient encore dans la lutte contre l'anglicisme la seule voie pour
assurer la survivance du français et de la culture française en Amérique. Il ne s'agit pas ici de
tracer l'historique des attitudes des Québécois envers leur langue, mais de s'intéresser à la
situation actuelle.

Ainsi, le débat sur la variété de français à privilégier a repris de plus belle depuis deux ans à
la faveur de deux pamphlets publiés par G. Dor, poète, chansonnier et ex-réalisateur à la télé-
vision de Radio-Canada, Anna braillé ène shot et Ta mé tu là, la seconde publication se voulant
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une réplique à l'ouvrage État de langue, états d'âme, produit par un groupe de linguistes de
l'Université Lava, sous la direction de M. Laforest. Nous ne reprendrons pas ici le détail des
arguments soulevés par les antagonistes, mais signalerons que G. Dor reprend le discours
puriste s* acharnant à dévaloriser la langue des Québécois en y associant une déchéance intel-
lectuelle. Il tient tout au long de ses deux livres le même discours : apprendre à « parler » aux
enfants dès leur entrée à l'école. Quant à M. Laforest et à ses collègues, ils privilégient une
explication historique et sociolinguistique des « écarts » de la langue des québécois visés par
G. Dor en appuyant sur la scientificité de leur approche par opposition au point de vue plutôt
subjectif et méthodologiquement maladroit de leur adversaire. Toutefois, cette résurgence du
débat n'a pas apporté tellement d'éléments nouveaux permettant de voir le problème sous un
nouvel angle de saisie.

Dans la même foulée, signalons la publication du virulent pamphlet de D. Lamonde Le
maquignon et son jouai qui s'attaque sans vergogne à ceux qu'elle appelle joualisants parmi
lesquels on compte des lexicographes québécois et des linguistes ayant participé de près ou de
loin à des travaux d'aménagement linguistique. Son discours constitue un refus de la spécificité
linguistique québécoise et prône un alignement conditionnel sur le français universel. S'ajoute
finalement à cette liste, le livre de C. Bouchard, intitulé La langue et le nombril. Hors toute
polémique, l'auteur s'intéresse à l'évolution de la perception que les Québécois ont eue de leur
langue depuis la colonisation jusque vers les années soixante.

Tant par la pertinence des thèmes étudiés que par sa coïncidence chronologique avec le
retour sur la scène québécoise du débat linguistique, ces Deuxièmes journées scientifiques sur
La coexistence des langues dans Vespace francophone offrent un lieu propice à une réflexion
sur la situation du français au Québec.

La confrontation actuelle constitue surtout un terreau fertile à semer les préceptes polyno-
miques. En effet, tant les positions tout à fait campées des tenants de l'imposition d'une norme
rigide résolument orientée vers une francophonie « une » que les arguments des irréductibles
québécisants ne font avancer la réflexion : on sent une certaine tolérance réciproque. Une
ouverture vers l'autre se manifestant par une position linguistiquement médiane, par une tolé-
rance à l'égard des variétés linguistiques et, concrètement, par des politiques linguistiques
appropriées constituerait une reconnaissance implicite du concept de polynomie à l'intérieur
du Québec. L'espace québécois ne représenterait-il pas dès lors un microcosme polynomique,
modèle réduit d'une polynomie à la grandeur de la francophonie.

Dans ce contexte, les travaux entrepris par l'équipe québécoise à l'intérieur de ce projet
portent notamment sur l'attitude des décideurs des médias électroniques quant à leurs politi-
ques et à leurs attitudes en ce qui touche à la tolérance de divers registres de langue parlée en
ondes.

Démarche méthodologique

Si comme on vient de le noter, l'étude de la variabilité dans l'espace francophone se doit de
combiner des approches théoriques qui soient fondées sur des vraies investigations méthodo-
logiques, c'est là où résident les principales difficultés. Dans un espace francophone non seule-
ment linguistiquement hétérogène mais surtout traversé d'idéologies (comme l'est d'ailleurs
tout espace géolinguistique) comment peut-on juger, dans la pratique, du degré de tolérance ou
de non tolérance entre les divers usages? Quelles sont les techniques et les méthodes les plus
appropriées à recueillir ce type de données ?

Dans l'objectif d'apporter des éléments de réponses à ces questions, nous avons opté pour
l'étude du français des médias au sein de l'espace francophone. Il s'agit, selon le choix et
l'appréciation des chercheurs, d'enregistrer soit un bulletin météorologique, soit un bulletin
d'information sur les situations suivantes : le Burkina Faso, la France, Madagascar, l'île
Maurice, le Québec et la Réunion. Chaque enregistrement dure 2 minutes; le but étant
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d'échanger les informations pour qu'au total chaque chercheur soit en possession d'un corpus
de 12 minutes d'enregistrement, soit 2 minutes par terrain.

Pour ce qui est de la population enquêtée, selon la spécificité de chaque terrain, on optera
pour la première ou pour la seconde possibilité :

- un groupe socioculturel (par exemple, des enseignants d'école primaire ou secondaire ou
des étudiants (de préférence non linguistes) ;

- cinq à dix représentants de groupes socioculturels différents (par exemple, le discours des
hommes politiques : élus locaux ou nationaux si possible).

Quant au déroulement de l'entrevue, il se fait en deux temps :
- lre étape : on propose à l'enquêté d'écouter l'enregistrement local, c'est-à-dire de son

pays; ce qui nous permettrait d'entamer une discussion avec lui portant de manière générale
sur le français des médias et de recueillir son discours sur la variation interne. Quel discours
tient-il sur ce français? Y voit-il des traits locaux, spécifiques, etc.?

- 2e étape : trois possibilités ont été suggérées ; chaque chercheur effectuera le choix qui lui
semblera le plus approprié à son terrain d'investigation.

- On fait dérouler les enregistrements un par un et on entame la discussion après chaque
écoute. Cette méthode est avantageuse dans la mesure où elle permettrait à l'enquêté de ne pas
confondre les données et de pouvoir s'exprimer séparément sur chaque corpus, mais elle est
très lourde et difficilement réalisable. Par exemple, dans le cas où chaque échange durerait 12
minutes, 2 minutes d'écoute et 10 d'entretien, on obtiendrait un entretien final de 1 heure et
18 minutes.

- On procède par regroupement d'enregistrements. Lequel? Dans quel ordre? Si cette
possibilité est retenue, chacun optera pour le regroupement qu'il jugera pertinent.

- L'enquêté écoute les six enregistrements, ensuite on entame une discussion avec lui qui
durera entre 30 et 45 minutes, avec éventuelles réécoutes de certains passages.

Pour les possibilités 2 et 3, la question de l'ordre des écoutes a été discutée lors de nos
dernières réunions; les chercheurs s'accordent pour mettre l'écoute du corpus sur le français
de France en position faible, autrement dit ni au début ni à la fin.

Enjeux glottopolitiques

Dans une perspective glottopolitique, notre objectif consiste à cerner la dynamique de
l'espace francophone. Cela oblige sans doute à s'interroger sur les instances de réglage qui
pèsent sur les comportements langagiers. Quelles sont ces instances et comment fonctionnent-
elles? Si les langues sont, entre autres, enjeux de pouvoirs institutionnels, les systèmes éduca-
tifs des pays formant géolinguistiquement l'espace francophone seraient-ils prêts à intégrer la
polynomie? Jusqu'à quel point, dans les terrains sur lesquels nous allons mener notre étude,
usagers et décideurs sont-ils prêts à accepter des structures autogestionnaires aptes à légiférer
sur la polynomie d'une langue ? Telles sont les questions qui, à nos yeux, nous semblent inévi-
tables et auxquelles il faudra apporter des réponses.

Conclusion

Au Québec, outre la foire d'empoigne entre les sociolinguistes d'une part et les
« normatifs » d'autre part qui tient lieu de réflexion actuellement, il semble que le monde
« ordinaire » manifeste une certaine tolérance à l'égard d'une coexistence de diverses variétés
linguistiques. Si l'avancement des travaux menés jusqu'à ce jour semble confirmer cette
tendance au Québec, il s'agit, pour les démarches entreprises dans les autres terrains, de
procéder de la même manière. Dans d'autres termes, il s'agit de montrer si le concept de poly-
nomie fondé surtout sur l'esprit de tolérance et l'acceptation de la variation est applicable ou
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non à l'espace francophone. Théoriquement, les résultats définitifs de nos enquêtes devraient
nous apporter des éléments de réponse à notre question de départ.
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Atelier : Contacts de langues

Ici et là-bas : l'influence de la migration sur les représentations
langagières. Les Maliens, le bambara et le français

Cécile Van Den Avenne

Les phénomènes migratoires ne font pas que faire coexister des langues différentes, ils font
également coexister des « cultures de la langue » (j'utilise volontairement ce terme vague qui
recouvre aussi bien des pratiques, des représentations, des discours...) différentes.

Étudiant des migrants maliens en France, nous partons du postulat que cette migration fait
coexister deux « cultures de la langue différente », l'une plurilingüe, l'autre monolingue.

En effet, la France propose un modèle linguistique où l'intégration à la communauté natio-
nale passe par la maîtrise d'une langue : le français, qui est « idéologiquement » langue de tous
les Français. Dans la jeune nation malienne plurilingüe, il n'existe aucun modèle linguistique
de ce type. Cependant émerge l'idée, dans le sud du Mali, d'un consensus autour du bambara,
qui si elle n'est langue d'intégration nationale, est, à Bamako mais également dans d'autres
villes du sud, langue d'intégration urbaine1. La migration en France et la confrontation avec le
modèle linguistique français a donc une influence sur les représentations des Maliens vis-à-vis
de leurs langues et de leurs pratiques langagières.

L'enquête sur laquelle je me fonde porte sur le groupe malien bambarophone (originaire du
sud du Mali : régions de Ségou, Bamako, Bougouni, Sikasso et Kayes) de Marseille. À
Marseille, les Maliens sont bien moins nombreux qu'à Paris, et les bambarophones largement
minoritaires. Le maintien de la pratique du bambara est d'autant moins évidente, même pour
la première génération de migrants. L'étude des représentations attachées à la coexistence du
français et du bambara en France n'en est que plus intéressante.

Un aperçu de l'histoire du groupe

J'ai recueilli des récits de vie auprès de 15 migrants maliens bambaraphones (qui utilisent le
bambara en famille et avec leurs amis) à Marseille, ce qui représente un échantillon satisfaisant
aux exigences de similitudes et de différences (différences de personnalité, variété de témoi-
gnage) qu'implique cette méthode (Bertaux, 1997 : 22-25). En repérant les convergences
(suivant en cela la démarche préconisée par le sociologue F. Ferrarotti), je peux retracer une
histoire du groupe.

Le trajet migratoire

Les hommes sont arrivés dans les années soixante, étant partis soit seul « à l'aventure » (on
retrouve souvent ce terme dans les récits), soit avec un « patron » français (qui les avait embau-
chés au Mali sur la base d'un salaire malien et qu'ils ont généralement rapidement quitté).
Marseille est généralement pour eux l'étape ultime d'un trajet migratoire, d'abord interne au
Mali qui les a menés de la campagne à la ville, puis généralement externe à travers toute la
sous-région (Burkina, Côte d'Ivoire, Sénégal, Guinée).

1. Cf. à ce sujet l'enquête menée par G. Dumestre.
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Ils ont vécu célibataires environ une dizaine d'années à Marseille. C'est la grande époque
des associations de travailleurs et d'étudiants maliens, qui ont de nombreuses actions
communes (les étudiants maliens des années soixante soixante-dix sont généralement
marxistes). Certains sont mariés au pays et font les allers-retours chaque année, ils feront venir
leur femme à la fin des année soixante-dix. À cette même période, les autres retournent au Mali
pour se marier et font venir leurs femmes. Cela correspond à une période pendant laquelle le
gouvernement français cherche à maîtriser les flux tout en favorisant le regroupement familial
(d'abord sous Giscard à partir de 1975 et, plus encore, à partir de 1981).

Les hommes sont souvent peu instruits, voire analphabètes. Ils réussissent à avoir une
certaine ascension sociale (routier, chauffeur de bus...). Leurs femmes, souvent de dix ou vingt
ans leur cadettes, ont généralement suivi le cycle primaire (certaines sont même allées plus
loin) et savent lire et écrire. Certaines travaillent comme caissières ou dans des entreprises de
nettoyage.

Le réseau

Le groupe étudié constitue un réseau dans lequel les individus sont liés par des relations
interpersonnelles (j'utilise à la suite de L. Milroy ce terme de réseau - de préférence à celui de
communauté - qui me semble mieux convenir à la situation de ces migrants). Certains liens
entre individus sont plus ou moins forts, mais tous se connaissent de près ou de loin : certains
se voient quasi tous les week-end, chez l'un ou chez l'autre, d'autres seulement lors d'occa-
sions particulières : mariages, baptêmes, et autres fêtes. Les femmes appartiennent à une asso-
ciation de femmes, maliennes essentiellement, et une dizaine d'entre elles ont monté une
tontine. Les associations d'hommes, travailleurs et étudiants, très actives dans les années 70
ont disparu, du fait de dissensions internes d'ordre politique. Depuis existent deux « clans »
qui ne se fréquentent que lors des fêtes. Certaines personnes, de par leur âge ou leur statut
(marabout, griot), font le lien entre différents sous-réseaux. Ces querelles alimentent en fait les
discussions, les informations qui circulent (qui peuvent s'apparenter au ragot) et sont consti-
tutives de l'histoire du groupe.

Les biographies linguistiques

Du fait notamment de leurs trajets migratoires, ces hommes sont largement plurilingües. Il
existe dans leur biographie linguistique des cas de rupture (langues non pratiquées pendant un
certain temps), de succession (langues qui se succèdent au fur et à mesure du temps), aussi bien
que de coexistence (langues qui s'aditionnent)2.

Ils sont quasi tous originaires du sud du Mali, mais pas tous de langue première bambara
(sénoufo, minyanka).

Ils ont appris le français soit à l'école (c'est le cas de femmes), soit à Bamako, soit pour
certains en migrant en Côte d'Ivoire, soit (c'est plus rare) en arrivant en France.

En France, ils ne pratiquent que le bambara et le français (sauf pour ceux, rares, qui connais-
saient le soninké). Certains, qui pratiquaient peu le bambara au Mali, en usent d'avantage en
France parce qu'il est la langue identitaire du groupe.

Quelle que soit leur première langue, ils ont transmis le bambara à leurs enfants (et non pas
le minyanka ou le sénoufo...).

Les enfants

Les enfants sont nés pour la plupart en France. Ils ne sont pas allés souvent au Mali (certains
une seule fois, tout petits, pour être présentés à la famille). Ils maîtrisent mal le bambara, les
aînés le parlant généralement mieux que les cadets.

2. Cf. à ce propos notre précédente étude : Rey et Van den Avenne (1998).
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Une fois devenus grands (vers seize, dix sept ans), certains ont envie de connaître le Mali et
y vont (parfois sur leurs propres deniers), dès lors ils « réapprennent » le bambara.

Représentations langagières

J'ai présenté dans un premier temps les faits objectifs (trajectoires de vie, trajectoires de
langue) repérables à travers les convergences entre récits biographiques. Dans ce second
temps, je voudrais m'attacher aux faits subjectifs : les représentations, qui sont repérables à
travers l'analyse de discours.

À travers l'expérience de la migration, les individus se retrouvent confrontés à deux
systèmes culturels, de même qu'ils se retrouvent locuteurs de deux langues, chacunes véhicu-
lant des « préconstruits culturels »3 différents. La conséquence de ce phénomène est
« 'apparition de fissures dans l'univers sémiotique du sujet » (Franceschini, Oesch-Serra, Py,
1989-1990 : 117). De ce fait, « une des premières tâches du migrant est de donner du sens à ce
qui lui échappe » {ibid.). Les discours recueillis témoignent de cette activité de « remise en
sens ».

Notre propos ici est de repérer ce phénomène dans le domaine des représentations langa-
gières.

J'utilise le terme de « représentations langagières » queje reprends à S. Branca-Rosoff. Elle
donne à ce terme la définition suivante : « l'ensemble des images que les locuteurs associent
aux langues qu'ils pratiquent, qu'il s'agisse de valeur, d'esthétique, de sentiment normatif, ou
plus largement métalinguistique » (1996 : 79). Pour ma part, je donnerai à ce terme une plus
grande extension. J'entends par représentation langagière la représentation que les locuteurs
ont de leur pratique langagière.

Ces représentations langagières ne sont par un objet proprement (socio) linguistique. En
effet, « les représentations que les locuteurs ont des situations linguistiques sont pour une large
part socialement déterminées, ce qui apparaît le plus clairement quand elles véhiculent des
sociotypes ou des ethnotypes » (Maurer, 1998 : 29). De ce fait, elles ne sont qu'une catégorie
de ce que la psychologie sociale nomme « représentations sociales », et que l'on peut définir
comme « une modalité particulière de la connaissance, dite de « sens commun » dont la spéci-
ficité réside dans le caractère social des processus qui les produisent. Il s'agit donc de
l'ensemble des connaissances, des croyances, des opinions partagées par un groupe à l'égard
d'un objet social donné » (Guimelli, 1994 : 12).

La conduite d'entretiens en français avec des gens dont ce n'est pas la première langue pose
un problème de l'ordre de la représentation. Le choix d'une langue d'entretien n'est pas neutre.
En effet, si l'on postule une certaine organisation fonctionnelle et symbolique du répertoire
linguistique de l'individu plurilingüe, il faut admettre que le choix d'une de ces langues place
l'entretien dans un certain cadre, dans un domaine de référence déterminé. Parler en français
en France avec des migrants maliens place d'emblée l'entretien dans le cadre de référence du
pays d'accueil. Les façons de dire, les sujets abordés n'auraient pas été les mêmes en bambara
4 (De Pury, 1998). Nous considérons donc, tout en admettant pour l'instant manquer d'instru-
ments d'analyse, que nous nous plaçons dans un système de représentation induit par l'utilisa-
tion de la langue française, mais travaillé par les langues non utilisées dans l'entretien et cepen-
dant présentes « en dessous » (je reprends ce terme utilisé par l'une des femmes avec qui j'ai
mené un entretien).

J'ai repéré des représentations langagières à travers une analyse de la construction des objets
de discours (je ne livre ici que les résultats de l'analyse et non la démarche, qui demanderait
de longues mises au point théorique, ce qui n'est pas notre propos ici). J'ai préféré ne pas

3. Je reprends la terminologie de l'école de Grize.
4. Cf. à ce propos ce que dit S. de Pury de l'utilisation de la traduction en contexte de médiation interculturelle.
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indure d'extraits d'entretiens au sein de mon analyse pour ne pas leur donner une simple fonc-
tion illustrative, ce qui serait méthodologiquement contestable. Je livre en annexe de larges
extraits d'un seul entretien, qui donne à voir, de manière « brute », un des matériaux utilisés
(et permet ainsi, en le livrant sans « filtre », que d'autres analyses soient possibles sur le même
objet). Ce que je livre ici est une analyse en cours (dans le cadre d'un travail de doctorat) et
non une analyse définitive.

Dans ces représentations on peut repérer plusieurs « strates » : une première strate due à la
socialisation au Mali, retravaillée ensuite, après l'arrivée en France et surtout la naissance des
enfants et leur scolarisation qui oblige les parents à prendre en compte les représentations véhi-
culées par l'école en France. Les individus vont tenter de donner sens à leurs pratiques langa-
gières en France en tâchant d'articuler deux « modèles » culturels différents, l'un plurilignue,
l'autre monolingue. Cette articulation monoliguisme-plurilinguisme donne lieu à des tiraille-
ments et ajustements, le noeud du problème étant la question de la transmission de la langue
d'origine aux enfants.

Je me place donc dans une perspective où j'observe des mutations dans le domaine des repré-
sentations à partir notamment de ce que la psychologie sociale nomme phénomène d'ancrage
soit F« enracinement social de la représentation ». En effet, « la construction de la représenta-
tion d'un objet nouveau pour le sujet s'opère en référence à des croyances, à des valeurs et à
des savoirs qui préexistent et qui sont dominants dans le groupe » (Guimelli, 1994 : 14).

Représentations du plurilinguisme

La représentation du plurilinguisme dans laquelle vont s'ancrer les nouveaux éléments suite
au séjour en France est caractérisée par un certain nombre de traits. Cette représentation
d'autre part va induire un certain nombre de pratiques :

- la normalité du plurilinguisme (qui pour un Français est loin d'aller de soi);
- l'importance de la fonction de communication. Ces locuteurs ont une représentation

« pragmatique » du plurilinguisme : une langue se pratique si elle sert à communiquer5.
- l'importance du milieu. Ce trait découle du précédent. Apparaît dans les discours comme

une évidence de parler la langue des gens au milieu desquels on vit. À ce propos, j'avais
proposé ailleurs (Rey, Van den Avenne, 1998) la catégorisation langue « au milieu » (reprenant
ainsi la désignation d'un de mes informateurs), qui me semblait être ce que les ethnologues
appellent « catégorie indigène ».

Les locuteurs ne se représentent pas de la même façon l'apprentissage de la « langue au
milieu » et de leurs autres langues. Dans l'ensemble des discours, il est intéressant de relever
les termes qui sont associés à la « langue au milieu » : langue de l'habitude, langue que l'on
fréquente, que l'on apprend « comme ça ».

L'acquisition de cette langue est représentée comme n'étant pas un fait de volonté (de la part
de l'enseignant ou de l'enseigné) mais comme étant en quelque sorte un fait
d'« imprégnation ».

De cette représentation découle une attitude non volontariste quant à la transmission du
bambara à leurs enfants en France : ils pourront toujours l'apprendre quand ils seront au milieu
de Bambara et quand la nécessité de communiquer avec la famille au pays se fera sentir.

Migration et oubli des langues

II est important de cerner la représentation de ce groupe vis-à-vis de la migration pour
comprendre certaines pratiques linguistiques. La migration est perçue comme un phénomène
normal, « naturel ». Pas plus que ne l'est le plurilinguisme, et contrairement aux représenta-
tions sociales partagées en France à propos de la migration, celle-ci n'est perçue comme une
exception. L'oubli des langues dans la migration est également perçu comme un phénomène

5. Je rejoins sur ce point l'analyse de S. Platiel.
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normal. Dans les discours, on repère cette représentation sous-tendue par une argumentation
de type analogique qui met en parallèle la situation des migrants, celles de leurs enfants et les
« grandes migrations historiques » (voir à ce propos en annexe l'analogie, extrêmement frap-
pante faite entre la situation des enfants de migrants et celles des Peuls du Wasulu, qui ont
migré en zone bambara et ne parlent plus peul).

L'influence du modèle monolingue français

• Monolinguisme et réussite scolaire
En France, les migrants maliens sont confrontés à des représentations sociales différentes

des leurs concernant les pratiques linguistiques, notamment à partir du moment où leurs
enfants sont scolarisés. Le discours de l'école, relayé par celui de certains linguistes, véhicule
une représentation négative du plurilinguisme, conçu comme un handicap pour les enfants de
migrants : « Leur bilinguisme sans cesse évoqué, sera tronqué car les évaluations ne porteront
que sur leurs performances dans la langue dominante, négligeant tout un pan de leur répertoire
et de leurs compétences. L'autre langue est celle que l'on invoque toujours sans l'étudier
jamais. Il en est ainsi dans les multiples études comparatives entre les performances scolaires
ou intellectuelles des enfants monolingues et bilingues qui sont censées mettre en évidence un
« déficit », un « handicap », un « problème », un « échec scolaire » chez ces derniers, omettant
les nombreux contre-exemples de réussite » (Deprez, 1994 : 32). Cette représentation est
perçue par les parents qui en tiennent compte. Ils vont donc prioritairement parler français à
leurs enfants (même s'ils le maîtrisent mal), quitte à leur apprendre le bambara ensuite. Le
bambara devient en fait essentiellement la langue des conjoints.

• Le bambara langue nationale
La catégorisation du bambara comme étant la langue nationale du Mali est une donnée cons-

tante dans l'ensemble des discours recueillis. Elle ne correspond pas à une réalité institution-
nelle (il y a au Mali une langue officielle : le français, et dix langues nationales parmi lesquelles
le bambara). Elle est une représentation sociale. Elle me semble nourrie de deux expériences,
l'une antérieure à la migration, l'autre postérieure : d'une part la position dominante du
bambara au Mali, et surtout dans le sud dont sont originaires les locuteurs, d'autre part la
confrontation, en France, avec un modèle national monolingue. Cette représentation a pu jouer
en France en faveur de l'abandon des langues du sud (parfois qualifiée par leurs locuteurs de
« dialectes »), et de l'adoption du bambara pour la communication entre compatriotes mais
également au sein de la famille.

La figure de l'Autre : le Soninké

« Étudier les contacts langagiers revient nécessairement à porter attention aux représenta-
tions qu'ont les uns des autres les groupes en interaction, aux attentes, aux motifs, aux conflits,
aux procédures et stratégies d'adaptation ou, au contraire, aux mécanismes de rejet, de résis-
tance et de défense.[...] Les contacts entre cultures et langues différentes sont, en effet, large-
ment fonction des représentations réciproques, des stéréotypes, des préjugés, soit de tout un
côté subjectif et vécu [...] » (Windisch, 1989 : 179).

Le stéréotype concernant les Soninké en France me semble être une image qui cristallise un
certain nombre de traits caractéristiques des représentations langagières.

Nous voudrions reprendre ici les analyses de J. Brès concernant le stéréotype. La stéréoty-
pisation de l'autre est un phénomène inhérent à la définition de l'identité de soi : « Pas plus
qu'il n'y a de sens mais production de sens il n'y a d'identité (au sens où l'entendent, pour
l'identité groupale ou ethnique, les diverses idéologisations des racines, voire des races) mais
production incessante d'identité(s) selon la dialectique du même et de l'autre » (Bres,
1993 : 5).

Il propose la modélisation suivante :
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